DISCOURS 


De  M.  le  Marquis  de  Lacofie , fur  les  biens 
Ecclifiajliques  , fait  dans  l'Ajfemblée 
Nationale  U g Août  1789. 


J* AI  à foiimettfe  à rAffembléé  un 
objet  de  délibération , qu’elle  trouvera 
fûiement  de  la  plus  haute  importance. 

'Nul  de  nous  ne  peut  fe  diffimuler  l’é* 
tat  inquiétant  du  Royaume  ; une  grande 
révolution  s’y  eft  opérée , mais  elle  efî 
accompagnée  de  convulfions  qui  mettent 
notre  Patrie  en  danger. 

Les  Peuples,  las  d’un  joug  infiippor- 
table,  que  les  divers  pouvoirs  avôign« 
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appefanti  fur  eus  , fe  font  ébranlés  de 
toutes  parts , 6c  il  ne  leur  a fallu  <|ue  le  fen- 
timent  de  leur  force  , pour  qu’à  i’initant  ^ 
leurs  fers  fuffent  brifés. 

Vous  avez,  Messieup>.s  , par  1 Arrête 
déjà  célébré  que  vous  avez  pris  Mardi 
dernier  , rendu  à la  Nation  Françaile 
toute  la  majefté  que  fon  nom  lui  pro- 
mettoit  depuis  long-temps.  Ce  bienfait 
lui  fera  affuré  par  une  fage  Conftitution , 
8c  rien  n’arrêtera  plus  fa  marche  vers 
les  plus  hautes  deftinées. 

Elle  a cependant  encore  un  grand  obf- 
tacle  à furmonter.  La  foi  publique  ell: 
chargée  d’une  dette  immenfe  , 8c  le  Peu- 
ple , accablé  d’impôts  , défigne  ouvene- 
ment  ceux  qui  lui  font  devenus  intoléra- 
bles. 

Il  faut , jMessieurs  , fatisfaire  le  Peuple 
& les  Créanciers  de  l’Etat.  Sans  doute  il 
n’eft  pas.  d’améliorations  que  vous  ne  pro- 
jetiez dans  les  perceptions , fans  doute  il 
n’e.ft  point  de  réformes  d’abus  pécuniaires 

quevous  n’ordonniez  avec  févénté  : mais, 

Messieurs,  ces  moyens  feront  infufîi- 
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fans  pour  atteindre  l’un  & l’autre  but 

oue  vous  vous  propofez. 

‘ Déjà  dans  cette  AiTemblée  une  grande 
vérité  s’eft  faite  entendre  : les  biens  Ec- 
cléliaftiques  appartiennent  à la  Nation. 

Le  moment  eft  venu  pour  elle  de  les 
revendiquer  , parce  que  le  moment  eft 
venu  où  cette  Nation  rentre  dans  la  pie- 

niîude  de  fes  droits. 

Le  Clergé  a été  doté  primitivement  de 
biens  deftinés  au  fervice  du  Culte  divin. 

. Le  Culte  divin  a pour  Miniftres  effen- 
tiels  les  Evêques  & Curés.  L’ordre  pu- 
blic .veut  que  les  uns  & les  autres  foient 
payés  par  l’Etat.  Il  exige  de  plus  que  la 
•fortune  des  Curés  foit  fenfiblement  ac- 
crue. La  profpérité  Nationale  nous  coni- 
mande  l’annihilation  de  la  dîriie  ttccle- 
fiaftique  , & il  n’échappera  fûreraent , 
Messieurs  , à aucun  - de  vous que 
cette  difpofition  donnera  à l’impôt  fur 
les  terres  des  facilités  inappreciablea. 

Un  grand  nombre  de  motifs  fe  joi- 
gnent à ce  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
foumettre  , mais  vous  y fuppléerez  ü 
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aifement,  & je  crains  réellement  cl’abufer 
de  vos  momens , que  je  me  contenterai 
de  vous  offrir  une  efquiffe  d’Arrêté  fur 
ces  importans  objets  de,  délibération. 

Si  vous  conffdérez  que  ces  diverfes  dif- 
pofitions  doivent  être  l’ouvrage  d’une 
mure  réflexion , dumoins  il  pourra  vous 
paroître  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
crédit  public  de  fanationner  immédiate- 
ment le  premier  article 5 & c’eft  ici, 
Més SIEURS,  que  vous  appercevrez  la 
Iiaifon  naturelle  de  ma  prohibition  avec 
tes  circonftances  aauelles  & les  demandes 
du  Gouvernement, 
te  Affemblee  Nationale  déclare , 

1°.  Que  tous  les  biens  , dits  eccléfiaf- 
tiques  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
appartiennent  à la  Nation. 

2 . Qu  a dater  de  l’année  1790,  tou- 
tes les  dîmes  eccléfiaftiques  feront  & de- 
meureront fypprimées.  ■ 

3 • Tous  les  Titulaires  quelconques  gar- 
deront pendant  leur  vie  un  revenu  égal 
au  produit  aauel  de  leur  Bénéfice  j & ' 
cette  fomme  leur  fera  payée  par  les  Af- 
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femblées  Provinciales , en  obfervant  de 
plus  que  la  dotatibn  des  Curés  doit  être 
fenfiblement  augmentée. 

4®.  Les  Affemblées  Provinciales  régle- 
ront pour  l’avenir  le  taux  des  honoraires 
des  Evêques  qui  font , avec  les  Curés  , les 
feuls  Miniftres  effentiels  du  Culte  divin  ; 
elles  fixeront  également  les  fonds  deftinés 
au  fervice  des  Cathédrales  & aux  retraites 
des  Pafteurs. 

5°.  Elles  pourvoiront  auffi  à penfion- 
ner  , d’une  maniéré  équitable  , les  per- 
fonnes  de  l’un  & dé  l’autre  fexe  engagées 
dans  les  Ordres  Monaftiques  , lefquels 
Ordres  feront  fupprimés. 
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DISTRICTS  DË  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Extrait  d’une  lettre  de  MM,  d' Av  GY  £r 
ViTEL  , Préfident  & Secrétaire  du  Dif- 
trici  de  Saint-Gervais. 

]VIessieub.  s , 

Si  nous  avons  retardé  jujqu’à  ce  jour 
à rendre  juftice  à Tun  des  plus  honnêtes 
Citoyens  de  cette  ville  , c’eft  que  nous 
avions  regardé  comme  calmée  l’efFervef- 
cence  qui  s’étoit  élevée  à fon  fujet.  Nous 
voulons  parler  de  M.  le  Comte  de  Saint- 
Marc  , Citoyen  diftingué  de  ce  Diftrift  , 
Chevalier  de  Saint-Louis  , & l’un  des 
Membres  les  plus  zélés  de  la  Société  Phi- 
lantropique. Sur  la  nouvelle  qui  s accre- 
ditoit  le  1 5 du  mois  dernier  , que  l’on 
cntendoit  des  bruits  fourds  dans  les  fou- 
terrains  de  la  Baftille  , il  s’offrit  généreu- 
fement  à aller  les  vifiter  , mais  cette  vifite 
ayant  emporté  trop  de  temps , au  gré  de 
l’impatience  de  la  multitude  , on  en  prit 


fidélité,  & il  fut  conduit  a 1 Hôtel  d 

Ville. 

M le  Marquis  de  la  Fayette  ayant  exa- 
xniné  cette  affaire  avec  la  plus  grande  exac- 
titude , d’après  le  compte  qui  lui  a ete 
rendu  par  deux  Commiffaires  choifis  dans 
les  Membres  du  Comité  Militaire  , a pro- 
noncé qu’on  ne  pouvoir  faire  a . 
Comte  de  Saint-Marc  aucun  reproche  , 
& qu’il  n’étoit  pas  même  dans  le  cas  de 

la  fufpicion. 
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